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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
un rapport au Parlement portant sur les coûts de l’ouverture à la concurrence et de la privatisation 
du réseau de bus.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous nous demandons à ce qu'un rapport portant sur les coûts de l'ouverture à 
la concurrence et de la privatisation du réseau de bus soit remis au Parlement par le Gouvernement.

En effet, il n'y a pas d'information concernant les coûts de l'ouverture à la concurrence et de la 
privatisation. Le réseau de bus va être scindé en 13 lots. D'après des informations transmises par des 
syndicalistes, le coût de l'examen de chaque appel d'offre est estimé à 2 millions d'euros. Cela 
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représente donc plus de 25 millions d'euros, qui ne seront pas investis pour embaucher de nouveaux 
conducteurs ou encore moderniser le matériel.

Par ailleurs, le fait de scinder le réseau de bus en 13 lots va créer de nouvelles tâches, notamment en 
termes de coordination et de supervision des différents opérateurs. Cela créera de nouveaux coûts 
pour IDFM qui n'est à l'heure actuelle pas outillé en termes humains ou financiers.

Il est nécessaire d'avoir des informations et de la transparence sur le coût de l'ouverture à la 
concurrence et de la privatisation du réseau de bus.


